
CANADA  
  
PROVINCE DE QUÉBEC C O U R  S U P É R I E U R E  
DISTRICT DE MONTRÉAL (Chambre commerciale) 
  
No : 500-11-057679-199 DANS L’AFFAIRE DE LA RESTRUCTURATION EN 

VERTU DE LA LOI SUR LES ARRANGEMENTS AVEC 
LES CRÉANCIERS DES COMPAGNIES, L.R.C. (1985), 
ch. C-36 DE : 
 
FORTRESS GLOBAL ENTERPRISES INC. 
FORTRESS SPECIALTY CELLULOSE INC. 
FORTRESS BIOENERGY LTD. 
FORTRESS XYLITOL INC. 
9217-6536 QUÉBEC INC. 

  
 Débitrices 
 et 
  
 DELOITTE RESTRUCTURING INC. 
  
 Contrôleur 
 et 
  
 INVESTISSEMENT QUÉBEC 

et 

FIERA PRIVATE DEBT INC. 
  
      Créancières garanties 
 et 
  
 GROUPE ALITHYA INC. 
  
 Créancière-REQUÉRANTE 
  

 

JUGEMENT  
SUR LA DEMANDE DE LA REQUÉRANTE AFIN D’ÊTRE AUTORISÉE À DÉPOSER 

UNE PREUVE DE RÉCLAMATION APRÈS LA DATE BUTOIR DU 16 MARS 2020 
(Article 11 LACC et paragraphe 6 du Claims Procedure Order rendue le 10 janvier 2020) 

 
CONSIDÉRANT la date butoir du 16 mars 2020 pour le dépôt d’une preuve de réclamation dans 
le présent dossier; 



CONSIDÉRANT le paragraphe 6 du Claims Procedure Order rendue dans le présent dossier en 
date du 10 janvier 2020; 

CONSIDÉRANT la demande de la Requérante Groupe Alithya inc. (« Alithya ») d’être autorisée 
à déposer une preuve de réclamation dans le présent dossier après la date butoir du 16 mars 2020; 

CONSIDÉRANT que la Requérante Alithya n’a pas été en mesure de déposer sa preuve de 
réclamation le ou avant le 16 mars 2020 pour des raisons hors de son contrôle et par inadvertance, 
tel qu’il appert des faits relatés à l’affidavit de M. Claude Thibault, VPP & Chef de la Direction 
Financière d’Alithya, produit au soutien de sa demande; 

CONSIDÉRANT que la Requérante Alithya a toujours agi de bonne foi; 

CONSIDÉRANT que de permettre à la Requérante de déposer sa preuve de réclamation après le 
16 mars 2020 ne cause aucun préjudice aux créanciers; 

CONSIDÉRANT l’absence de contestation, incluant par le contrôleur Deloitte Restructuring inc., 
à la demande de la Requérante; 
 
CONSIDÉRANT qu’il est dans l’intérêt de la justice de permettre la demande de la Requérante; 

POUR CES MOTIFS, LE TRIBUNAL : 

1. ACCUEILLE la demande de la Requérante Groupe Alithya inc.; 

2. AUTORISE la Requérante Groupe Alithya inc. à déposer sa preuve de réclamation 
(Pièce GA-4) dans le présent dossier; 

3. LE TOUT, sans frais de justice. 

Montréal, le 10 août 2020 

 

L’honorable Marie-Anne Paquette, j.c.s. 
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